
 
LES JURIDICTIONS FRANÇAISES 

Les juridictions judiciaires (ou de l’ordre judiciaire) sont compétentes pour les litiges entre les personnes privées. Les personnes privées sont : les personnes physiques et les 
personnes morales de droit privé (sociétés, associations). Les juridictions judiciaires sont compétentes pour : 

- les litiges civils : ex. droit des personnes, droit des sociétés, droit de la consommation, droit immobilier, etc. Les litiges civiles peuvent notamment se résoudre par le versement de 
dommages et intérêts. 
- les litiges en matière pénal : contraventions, délits et crimes. Les litiges pénaux peuvent se résoudre par le prononcé d’une peine pénale (amende, peine d’emprisonnement). 

Les juridictions administratives (ou de l’ordre administratif) sont compétentes pour les litiges avec les personnes publiques. Les personnes publiques sont : l’État (les ministères et 
leur administration), les établissements publiques nationaux (hôpitaux, universités, etc.), les collectivités territoriales (communes, départements, régions), les établissement publics 
locaux (musées locaux, etc.) et les organismes privés chargés d'une mission de service public.  

Voir aussi : 
 - http://www.courdecassation.fr 
 - http://www.conseil-etat.fr 

Tribunal des conflits 
 (est compétent pour les conflits de compétence entre les deux ordres de juridiction, art. R. 771-1, code de justice 

administrative) 

Ordre judiciaire 
Juridictions judiciaires 

Ordre administratif 
Juridictions administratives

Cour de cassation 

Cours d’appel 

Juridictions civiles et pénales 

Conseil d’État 

Cours administratives d’appel 

Tribunaux administratifs 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030300476
http://www.courdecassation.fr
http://www.conseil-etat.fr


PRINCIPES ESSENTIELS QUI REGISSENT LES JURIDICTIONS FRANÇAISES : 

- Indépendance de la justice (principe de séparation des pouvoirs, art. 16, DDHC) et pouvoirs exécutoires attachés aux décisions de justice, 
- Séparation des juridictions administratives et judiciaires (lois des 16 et 24 août 1790), 
- Distinction de juridictions de droit commun et des juridictions d’exception, 
- Hiérarchie des juridictions et principe de double degré de juridiction (première instance, appel, cassation), 
 Sources : code de l’organisation judiciaire (COJ), code de procédure civile (CPC), code de procédure pénale (CPP), code de justice administrative (CJA). 
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https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/droit-national-en-vigueur/constitution/declaration-des-droits-de-l-homme-et-du-citoyen-de-1789
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000704777
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006071164/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070716/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006071154/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070933/


JURIDICTIONS DE L’ORDRE JUDICIAIRE 

Cassation 
 (arrêt) Examen 
de la bonne 
application du 
droit

COUR DE CASSATION (art. L. 411-1 s., COJ) 

- Composée de 6 chambres (3 chambres civiles, 1 chambre commerciale, 1 chambre sociale et 1 chambre criminelle),  
- Ne rejuge pas les affaires sur le fond.  
- Vérifie seulement la bonne application du droit par les tribunaux et par les cours d’appel.  
- Lorsque les décisions des juridictions de premier degré sont rendues en dernier ressort, la voie de l’appel n’est pas ouverte, seul le pourvoi en cassation est possible. 

Appel 
2nd degré de 
juridiction  
2nd examen de 
l’affaire (arrêt)

COUR D’APPEL (art. L. 311-1 s., COJ) 

- Effet dévolutif : réexamine l’affaire dans sa totalité (en fait et en droit) 
- Effet suspensif : la saisine de la cour d’appel suspend l’exécution de la décision de 1ere instance. 

COUR D’ASSISES 
D’APPEL 

Juge en appel les affaires 
criminelles (art. L. 321, 
COJ ; art. 380-1 s., CPP) 

CHAMBRES CIVILES ET SOCIALES CHAMBRE DES APPELS CORRECTIONNELS 

Premier degré 
de juridiction  
1er examen de 

l’affaire 
(jugement)

Juridictions ordinaires 

 
- Tribunal judiciaire (art. L. 211-1 s., 
COJ). 
Statue en première instance en matière 
civile et pénale.  
Lorsqu'il statue en matière pénale, il est 
dénommé tribunal correctionnel. 
Connaît de toutes les affaires civiles et 
commerciales pour lesquelles 
compétence n'est pas attribuée à une 
autre juridiction. 

Principales juridictions spécialisées 

 
- Tribunal de commerce 
(commerçants ou sociétés commerciales) (art. L. 
721-1 s., c. com.).  
 
- Conseil des prud’hommes  
(salariés et employeurs) (art. L. 1411-1 s. c. trav.).  
 
- Tribunal des affaires de la sécurité sociale  
(organismes de sécurité sociale et assujettis) (art. 
L. 142-1 s., c. sécu. soc.).

Tribunal de police 

Contraventions  

(art. 521 s., CPP)

Tribunal 
correctionnel 

 
Délits  

Peine d'emprisonnement 
ou d'une peine d'amende 
supérieure ou égale à 3 
750 euros. (art. 381 s., 
CPP)

Cour d’assise 
 
Crimes  

Réclusion criminelle et 
éventuellement d'une peine 
d'amende ou de peines 
complémentaires (art. 131-1 
s., c. pénal ; art. 231 s., 
CPP).

JURIDICTIONS CIVILES JURIDICTIONS PENALES
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030300476
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071164/LEGISCTA000006138033/#LEGISCTA000006138033
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071164/LEGISCTA000006138034/#LEGISCTA000006138034
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151897/#LEGISCTA000044568480
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071164/LEGISCTA000006138027/#LEGISCTA000038314084
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133208/#LEGISCTA000006133208
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006145395/#LEGISCTA000006145395
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006156020/#LEGISCTA000038314521
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151901/#LEGISCTA000024966287
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006151898/#LEGISCTA000006151898
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006181727/#LEGISCTA000006181727
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000044551090/#LEGISCTA000044551094


JURIDICTIONS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF 

Les juridictions administratives jugent les litiges entre les particuliers et les administrations (État, collectivité territoriale, établissement public ou organisme privé chargé d'une mission de service 
public). 

Cassation 
     (arrêt)

CONSEIL D’ETAT (art. L. 111-1, CJA) 

- Ne rejuge pas les affaires sur le fond.  
- Vérifie seulement la bonne application du droit par les tribunaux administratifs et par les cours administratives d’appel.  
-  Statue souverainement sur les recours en cassation dirigés contre les décisions rendues en dernier ressort par les diverses juridictions administratives, ainsi que sur les recours dont 
il est saisi en qualité de juge de premier ressort ou de juge d'appel. 

Appel 
2nd degré de 
juridiction  
2nd examen de 
l’affaire (arrêt)

COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL (art. L. 211-2, CJA) 

- Effet dévolutif : la cour réexamine l’affaire dans sa totalité (en fait et en droit) 
- Effet suspensif : la saisine de la cour d’appel ne suspend pas l’exécution de la décision de 1ere instance. 
- connaissent des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux administratifs, sous réserve des compétences attribuées au Conseil d'État en qualité de juge d'appel et de celles 
définies aux articles L. 552-1 et L. 552-2, CJA. 
- connaissent en premier et dernier ressort des litiges dont la compétence leur est attribuée par décret en Conseil d'État à raison de leur objet ou de l'intérêt d'une bonne administration. 

Premier degré 
de juridiction  
1er examen de 
l’affaire 
(jugement)

Tribunal administratif 
(art. L. 211-1, CJA) 

- sont, en premier ressort et sous réserve des compétences attribuées aux autres 
juridictions administratives, juges de droit commun du contentieux administratif. 

Commission du 
contentieux du 
stationnement 

payant

Contentieux 
concernant la 

discipline au sein de 
certaines professions 

- recours jugés par les 
ordres professionnels 
(architectes, médecins, 
chirurgiens-dentistes, 
pharmaciens, sage-
femmes, vétérinaires, 
etc.) 

Office de 
protection des 

réfugiés et 
apatrides 
(OFPRA)

Conseil supérieur de la 
magistrature 

JURIDICTIONS DE DROIT COMMUN JURIDICTIONS SPÉCIALISÉES
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070933/LEGISCTA000006150369/#LEGISCTA000006150369
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032442838
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449342&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024967312


  
Les juridictions disciplinaires des ordres professionnels ou juridictions ordinales ont pour compétence l’application des règles de discipline d’une profession aux membres de cette profession. 

Dans le cas des médecins, les juridictions ordinales appliquent les dispositions du code de déontologie médicale, qui sont reprises aux article R. 4127-1 s. du code de la santé publique (CSP). 

Les poursuites disciplinaires sont indépendantes d’éventuelles poursuites civiles ou pénale, devant les juridictions judiciaires. 

Discipline des médecins : 

- Les dispositions générales à la procédure disciplinaire sont posées par le code de la santé publique (art. L. 4126-1 s., CSP). 
- Il existes des dispositions particulières pour les médecins chargés d’une mission de service public (ex. praticiens hospitaliers). 
- Il existes des dispositions particulières pour les DOM-TOM, Corse, PACA. 
- Il existes des procédure dérogatoire en cas d’urgence : possibilité pour le directeur de l’ARS de suspendre immédiatement un praticien (article L. 4113-14, CSP).

JURIDICTIONS DISCIPLINAIRES DE L’ORDRE DES MÉDECINS 

Cassation 
 (arrêt) Examen de la 
bonne application du 
droit

CONSEIL D’ETAT (art. L. 111-1, CJA) 

- Ne rejuge pas les affaires sur le fond. Vérifie la bonne application du droit par les tribunaux administratifs et par les cours administratives d’appel.  
-  Il statue souverainement sur les recours en cassation dirigés contre les décisions rendues en dernier ressort par les diverses juridictions administratives ainsi que sur ceux 
dont il est saisi en qualité de juge de premier ressort ou de juge d'appel. 

Appel 
2nd degré de juridiction  
2nd examen de l’affaire 
(arrêt)

CHAMBRE DISCIPLINAIRE NATIONALE (art. L. 4122-3, CSP ; art. L. 4122-3 s., CSP) 

- Elle est présidée par un conseiller d’État et composée d’assesseurs médecins conseillers ordinaux. 

Premier degré de 
juridiction  
1er examen de l’affaire 
(jugement)

CHAMBRE DISCIPLINAIRE DE PREMIERE INSTANCE (art. L. 4132-7, CSP ; art. L. 4124-1 s., CSP)  

- Si, après la tentative de conciliation,  la plainte est maintenue, le conseil départemental de l’ordre des médecins est dans l’obligation de  la transmettre à la chambre 
disciplinaire de première instance (CDPI) 
- La CDPI est placée auprès du conseil régional de l’ordre des médecins. 
- La CDPI est présidée par un magistrat administratif assisté par des médecins assesseurs conseillers ordinaux. 

Conciliation 
Étape amiable et non-
juridictionnelle 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ORDRE DES MÉDECINS 

- Conciliation obligatoire par le conseil départemental de l’ordre (art. L. 4123-2, CSP). 
- Exceptions limitées à l’obligation de conciliation préalable. 
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https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/codedeont.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006190547/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171275/#LEGISCTA000006171275
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036515559
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070933/LEGISCTA000006150369/#LEGISCTA000006150369
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171269/#LEGISCTA000006171269
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171269/#LEGISCTA000006171269
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034059049
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072665/LEGISCTA000006171273/#LEGISCTA000006171273
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034058883

